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Après un tour de table des personnes présentes, Manuel GERARD et Xavier VIRGINIE introduisent cette 
1ère réunion du groupe de travail "Agroforesterie", réalisée dans le cadre de l’élaboration du 
Programme Régional de la Forêt et du Bois (PRFB) de Guadeloupe. Le diaporama de cette introduction 
est fourni ci-joint. 
 
Manuel GERARD et Xavier VIRGINIE lancent les discussions à travers la question suivante : 

Quels outils de gestion du foncier faut-il mettre en place pour favoriser 
le développement de l’agroforesterie ? 

 
Alex QUIMEBY de la DAAF indique qu’il pourrait y avoir des initiatives privées liées à l’obligation de 
compensation par rapport au défrichement. Hélène HANSE, également de la DAAF, indique qu’il y a 
peut-être des initiatives à envisager pour les agriculteurs qui sont concernés par les aires de protection 
de captage 
Cédric COUTELIER indique qu’en ce qui concerne l’accès aux concessions ONF, il était auparavant 
obligatoire d’être adhérent au SYAPROVAG mais que cette obligation n’existe plus. 
Le Parc National de Guadeloupe apporte un complément d’information sur le fait qu’il existe aussi le 
foncier du conservatoire du littoral et qu’il est possible d’y accéder via des conventions à travers des 
AOT qui fonctionnent et cite comme exemple le site des Monts Caraïbes et de Pointe à Bacchus à Petit-
Bourg. 
Gérard BERRY souligne que, en dehors de la dynamique publique, il ne faut pas oublier la forêt privée. 
Beaucoup de propriétaires font de l’agroforesterie sans le savoir. Il y a des jardins créoles. Tous les 
projets de SAPCAF sont de l’agroforesterie sans que ça se sache. Il faudrait insuffler une dynamique 
auprès des propriétaires. La problématique n’est pas forcément foncière mais plutôt financière et les 
fonds qui peuvent être déployés doivent être en faveur de l’accompagnement des producteurs ou des 
propriétaires forestiers privés. 
 
Suite à ces premières remarques, la question posée en relation avec le foncier ne semble pas être la 
problématique première. Le débat s’engage donc autour d’autres discussions. 
 
Cédric COUTELIER souhaite savoir si ce groupe de travail va traiter de questions transversales comme 
la vente de produits agroforestiers qui vont vers les touristes. 
L’avis de l’ONF est qu’il y a un souci de transformation du produit et problème d’accès aux débouchés. 
Cédric COUTELIER indique que le marché est ouvert et qu’il faut déjà produire. Gérard BERRY confirme 
qu’il y a un non-sens entre le fait qu’on a des bons produits et qu’on continue à en importer. De plus, 
il y a un très bon état des lieux existant à travers le Diagnostic des forêts mais celui-ci n’est pas diffusé.  
Cédric COUTELIER souligne qu’à travers la formation agroforesterie, il remarque que les stagiaires ne 
savent pas par où commencer. Il rencontre 2 types de public : des agriculteurs avec un peu de forêt 
mais qui ne savent pas faire et des forestiers qui n’ont pas les techniques agricoles. La formation 
agroforesterie rencontre un grand succès avec plus de 150 demandes pour 15 places. Le plus important 



est qu’il y ait 100 % de retours à travers des installations. Elle dure 400h dont 100 h consacrées à la 
sylviculture, 100h au cacao, 100h au café et 100h à la vanille. Il y a donc une belle dynamique. 
Alex QUIMEBY indique qu’il faudrait peut-être penser à y intégrer des informations sur les aides, appui 
ou encore les accompagnements possibles et existants. 
Il demande ensuite s’il existe des itinéraires techniques précis pour ces cultures ? 
Cédric COUTELIER répond qu’il en existe et qu’ils sont élaborés par filière. Il faudrait que ce soit un 
itinéraire intégré pour les 3 – 4 productions. Il rebondit aussi sur le fait que la déclaration de surface 
pour ces productions est peu évidente. 
Gérard BERRY confirme qu’il existe, par exemple, une formation cacao et que l’accent a quand même 
été mis sur les associations de cultures. 
Alex QUIMEBY interroge les personnes présentes sur l’existence, ou non, des essences forestières qui 
sont plus favorables à l’agroforesterie ? Il fait également remarquer que tout n’est pas détaillé dans le 
PDRG-SM. Hélène HANSE confirme qu’il faut élargir la liste de qui est inscrit dans le PDRG-SM. 
 
Le projet VALAB est évoqué. L’idée de celui-ci est de chercher quel système serait le plus adapté pour 
que la vanille soit rentable, car ce n’est pas le cas. Il comprend une notion de recensement de l’existant. 
 
Pour Gérard Berry, il y a certainement plus d’amplitudes à développer l’agroforesterie en forêt privée 
car l’accès via la forêt publique est limité. La forêt privée est elle-même plus vaste en termes de 
potentiel de diversification. 
 
Les animateurs souhaitent recentrer le débat sur les thématiques principales, prioritaires à recenser 
en vue de la rédaction du PRFB et de fiches actions concrètes. 
 
La discussion s’oriente ainsi sur l’organisation/structuration de l’agroforesterie. Par exemple, le Parc 
National, M.VIGIER, indique que la production est souvent insuffisante par rapport au potentiel de 
transformation. Il cite les exemples du développement du cacao en Martinique (Chocolatier LAUZEAT, 
etc.).  
 
M.MONTELLA fait remarquer que, en Martinique, il existe le PARM qui peut aider à la transformation. 
Il souhaite également évoquer la notion d’espèces fruitières forestières comestibles.  
Pour l’ONF, il faut se mettre d’accord sur la définition d’agroforesterie. M.GORJUX ne souhaite pas y 
inclure la production fruitière. Le foncier n’est pas forcément le problème mais plutôt son accès. 
 
Ensuite, M.GORJUX évoque la problématique recherche et amélioration génétique. M.BERRY indique 
qu’il y a des travaux engagés avec le CIRAD et l’appel à projet RITA portant sur le café et plus 
précisément sur son identification génétique, sa caractérisation et sa multiplication. Il n’est bien sûr 
pas question de changer de café mais bien de le caractériser pour le multiplier et faire face aux 
contraintes liées aux maladies. De plus, il précise qu’il y a des problèmes de pertes de cabosses de 
cacao par rapport au Pic et aux rats. Les producteurs n’ont pas de solutions à ce niveau. 
 
En conclusion, il faut retenir les thématiques suivantes qui pourraient faire l’objet de fiches actions 
dans le PRFB : 

1- l’accompagnement des propriétaires privés et porteurs de projets en lien avec les aspects de 
communication 

2- la recherche et le développement, en lien avec la formation et les outils de transformation puis 
la commercialisation 

3- l’accès aux dispositifs financiers et l’accès au foncier 
 
 
 
 


